
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

Le Conseil Communautaire, convoqué le 13 octobre 2023, s'est réuni à la Communauté d'Agglomération du
Bassin d'Aurillac le 19 octobre 2023 à 20h30 sous la présidence de Monsieur Pierre MATHONIER.

Nombre de conseillers : 68 Nombre de conseillers en exercice : 68
Nombre de conseillers présents à la séance : 49 Nombre de conseillers représentés : 15
Nombre de conseillers absents à la séance : 4 Nombre de conseillers suppléés : /

ETAIENT PRÉSENTS :
Pierre  MATHONIER,  Christian  POULHES,  Magali  MAUREL,  Stéphane  FRECHOU,  Bernadette  GINEZ,
Jean-Luc  LENTIER,  Isabelle  LANTUEJOUL,  Gérard  PRADAL,  Angélique  MARTINS,  Sébastien  PRAT,
Nathalie  GARDES,  Alain  COUDON,  Maryline  MONTEILLET,  Charly  DELAMAIDE,  Yves  ALEXANDRE,
Ginette  APCHIN,  Michel  BAISSAC,  Yvette  BASTID,  Jamal  BELAIDI,  Patricia  BENITO,  Vanessa
BONNEFOY, Nadine BRUEL, Thierry CRUEGHE, Aurélie DEMOULIN, Jean-Luc DONEYS, Louis ESTEVES,
Jean-Michel  FAUBLADIER,  Claudine  FLEY,  Daniel  FLORY,  Christian  FRICOT,  Cécile  GANE,  Frédéric
GODBARGE,  Evelyne  LADRAS,  Dominique  LAVIGNE,  Philippe  MARIOU,  Philippe  MAURS,  Maxime
MURATET, Jean-Paul NICOLAS, Christophe PESTRINAUX, Jean-Pierre PICARD, Jean-Louis PRAX, Jean-
François  RODIER,  Valérie  RUEDA,  Guy  SENAUD,  Nicole  SOULENQ-COUSSAIN,  Jean-Luc  TOURLAN,
Jean-Louis VIDAL, Julien VIDALINC, Véronique VISY

ETAIENT REPRESENTE(E)S :
Catherine  AMALRIC  (représentée  par  Jean-Paul  NICOLAS),  Jean-François  BARRIER  (représenté  par
Sébastien PRAT), Elisa BASTIDE (représentée par Julien VIDALINC), Bernard BERTHELIER (représenté
par  Pierre  MATHONIER),  Elise  BRUGIERE  (représentée  par  Stéphane  FRECHOU),  Michel  COSNIER
(représenté  par  Christian  POULHES),  Philippe  COUDERC  (représenté  par  Valérie  RUEDA),  Stéphanie
DELORME (représentée par Jean-Luc LENTIER), Philippe FABRE (représenté par Frédéric GODBARGE),
Dominique FABREGUES (représenté par Bernadette GINEZ), Mireille LABORIE (représentée par Christian
FRICOT),  Sylvie  LACHAIZE  (représentée  par  Jamal  BELAIDI),  David  LOPEZ  (représenté  par  Isabelle
LANTUEJOUL), Jacqueline MARTINEZ-SEVERAC (représentée par Alain COUDON), Frédéric SERAGER
(représenté par Magali MAUREL)

ETAIENT ABSENT(E)S :
Hubert BONHOMMET, Géraud DELPUECH, Chloé MOLES, Philippe SENAUD

Monsieur Sébastien PRAT a été élu secrétaire de séance.

N° DEL_2023_131 : ADMINISTRATION GENERALE / DÉSIGNATION D'UN 
RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE POUR LES ÉLUS LOCAUX
Rapporteur : Monsieur Pierre MATHONIER

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT)  et  notamment  son
article  L.1111-1,  ainsi  que  les  articles  R.1111-1-A  et  suivants  dans  leur  rédaction  du
1er juin 2023 ;

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale
(article 218) ;

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu
local et notamment son article 1er dont les dispositions  sont entrées en vigueur le 1er juin
2023 ;

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre
2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ;

Considérant  que  tout  élu  local  peut  consulter  un  référent  déontologue  chargé  de  lui
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte
de l’élu local ;



Considérant que le référent déontologue ou le collège de référents déontologues doit être
désigné par délibération des organes délibérants ;

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance
et  impartialité  par  des  personnes  choisies  en  raison  de  leur  expérience  et  de  leurs
compétences, que le référent déontologue ne peut être choisi parmi les personnes exerçant
un mandat d’élu local au sein de la collectivité auprès desquelles elles sont désignées ;

Considérant  que  plusieurs  collectivités  territoriales,  groupements  de  collectivités
territoriales  ou  syndicats  mixtes  visés  à  l’article  L.5721-2  peuvent  désigner  un  même
référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes ;

Considérant l’accord de la personne désignée ;

Considérant les modalités de saisine du référent ci-dessous :
• le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la collectivité ;
• le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus, par voie écrite, de

préférence par mail, précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue » -
Nom de la collectivité - Confidentiel » ;

• avec l’accord des élus qui le sollicitent, la saisine du référent déontologue pourra
transiter  par  la  collectivité,  dans  le  respect  des  obligations  de  confidentialité
rappelées par l’article D.1111-1 du CGCT ; 

• toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui
mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse ;

• le  référent  étudiera  les  éléments  transmis  par  l’élu,  pourra  demander  des
informations complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de
préparer son conseil ;

Considérant les modalités de délivrance du conseil ci-dessous :
• le  référent  déontologue  doit  exercer  sa  mission  en  toute  indépendance  et

impartialité. A cet égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures ;
• le  référent  communiquera  l’avis  à  l’élu  concerné  dans  un  délai  raisonnable  et

proportionnel à la complexité de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du
souhait de l’élu concerné ;

• les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs ;

Considérant les conditions de la rémunération du référent déontologue ci-dessous :
• le  référent  déontologue  sera  rémunéré  par  une  indemnité  de  vacation  dont  le

montant est fixé par dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022
pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent
déontologue de l’élu local ;

• cette  indemnité  sera  versée  par  la  collectivité  selon  les  modalités  à  déterminer
ultérieurement ;

• des frais éventuels de transport et d’hébergement peuvent être pris en charge en cas
de besoin dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique
territoriale.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l'unanimité : 



- de désigner Monsieur René PAGIS, gendarme et magistrat retraité, en qualité de référent
déontologue des élus, pour une durée allant jusqu’à l’expiration du mandat 2020-2026.

Au  terme  de  cette  durée,  il  peut  être  procédé,  dans  les  mêmes  conditions,  au
renouvellement de ses missions. A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin
à ses fonctions.

Au registre sont les signatures,
Pour extrait certifié conforme,

Le Président,

Pierre MATHONIER.


